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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales : 
role du Conseil de securite au service de la reforme 
du secteur de la securite 

Rapport du Secretaire general intitule : 

« Assurer la paix et le developpement: le role 

des Nations Unies dans 1’appui a la reforme 

du secteur de la securite » (S/2008/39) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 37 de 
son reglement interieur provisoire M. Jan Kubis, 
Ministre des affaires etrangeres de la Slovaquie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je vous souhaite une 
bienvenue chaleureuse, Monsieur le Ministre. Nous 
sommes tres heureux de vous compter parmi nous. 

Je salue egalement la presence de S. E. 
M me Susan van der Merwe, Ministre des affaires 
etrangeres par interim de l’Afrique du Sud. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Yukio Takasu, President de la 
Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Japon. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2008/39, qui contient le rapport du 
Secretaire general intitule «Assurer la paix et le 
developpement : le role des Nations Unies dans l’appui 
a la reforme du secteur de la securite » (S/2008/39). 

Je me felicite chaleureusement de la presence du 
Secretaire general, S. E. M. BAN Ki-moon, a cette 
seance. Nous savons que vous n’etes disponible, 


Monsieur, que pour un petit moment car vous devez 
vous occuper d’autres questions importantes, qui sont 
egalement a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
C’est pour nous un privilege de vous avoir parmi nous. 
Je vous donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur de me joindre au Conseil de 
securite a l’occasion de ce debat consacre au role du 
Conseil de securite au service de la reforme du secteur 
de la securite. Cette question revet une grande 
importance dans le cadre de la responsabilite 
incombant a l’ONU, et notamment au Conseil, du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, 
ainsi qu’au Gouvernement britannique, de nous avoir 
reunis a l’occasion de cette seance importante et 
opportune. Je me felicite egalement des efforts 
inlassables deployes par les Gouvernements slovaque 
et sud-africain pour promouvoir la tenue de ce debat. 

Nous celebrons ce mois-ci le soixantieme 
anniversaire du maintien de la paix par l’ONU. Le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
reste un defi enorme pour notre Organisation. Malgre 
les efforts que nous avons deployes au cours des six 
dernieres decennies, les conflits et les violences 
continuent de representer une menace pour les nations 
et les peuples. De toute evidence, les Etats Membres 
sont les mieux habilites a assurer la securite des Etats 
et de leurs populations. Il s’agit d’une responsabilite et 
d’un droit souverains, tout comme les travaux en 
faveur de la reforme des secteurs de la securite. Il 
incombe toutefois a l’ONU de determiner la maniere 
dont on peut aider au mieux les Etats Membres a 
assurer une securite durable par le biais d’institutions 
efficaces. 

En fevrier 2007, j’ai aborde pour la premiere fois 
la question de la reforme du secteur de la securite (voir 
S/PV.5632). Ce terme est relativement recent, mais 
dans la pratique, l’experience de l’ONU dans ce 
domaine remonte a plusieurs decennies, couvrant une 
gamme etendue d’activites et mobilisant de nombreux 
departements, bureaux, et fonds et programmes des 
Nations Unies. Des 1989, on a demande a l’ONU de 
faciliter la mise en place des structures preliminaries 
des forces armees de la nouvelle Namibie 
independante. Depuis le debut des annees 90, nos 
operations de maintien de la paix ont aide les autorites 
nationales a creer de nouvelles institutions policieres et 
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a renforcer les capacites et l’integrite de leurs 
structures de defense. 

En Angola et au Mozambique, nos mandats 
comprenaient l’appui a 1’integration, la reforme et la 
formation des forces armees, et l’etablissement de 
partenariats avec les donateurs bilateraux dans les 
domaines de la coordination et de la prestation. D’El 
Salvador au Cambodge, dans le passe, au Liberia et a 
la Sierra Leone, de nos jours, l’ONU a aide les parties 
a proceder a une reforme de leur secteur de la securite 
dans le cadre de ses operations de bons offices, de 
mediation et d’operations de maintien de la paix. Du 
Guatemala a 1’Afghanistan et du Burundi a la 
Republique democratique du Congo, notre experience 
en matiere de mediation et d’application d’accords de 
paix montre que pour que ces accords soient couronnes 
de succes et viables a long terme, il importe de 
travailler immediatement sur la reforme des institutions 
de la securite. 

En d’autres termes, l’ONU dispose d’une 
experience riche et variee dans ce qu’il est desormais 
convenu d’appeler la reforme du secteur de securite. Et 
pourtant, trop souvent, nous sommes demeures un 
partenaire de circonstances pour les parties prenantes 
nationales et internationales. Ce qui fait defaut, c’est 
un cadre commun et une demarche coherente a 
l’echelle du systeme. Malgre notre experience pratique, 
nous ne disposons que de structures institutionnelles 
limitees pour guider nos activites sur le terrain. Nous 
devons renforcer notre capacite de fournir des conseils 
techniques coherents, coordonnes et de grande qualite 
au cours des processus de paix et du maintien et de la 
consolidation de la paix et du developpement. Nous 
devons adopter une demarche moins fragmentaire et 
plus integree. 

C’est la raison pour laquelle, a la demande du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate, j’ai 
publie au mois de fevrier un rapport (S/2008/39) 
intitule « Assurer la paix et le developpement : le role 
des Nations Unies dans l’appui a la reforme du secteur 
de la securite ». Comme nombre d’entre vous le savent, 
ce rapport est le fruit de vastes consultations tenues 
avec les Etats Membres, les organisations et groupes 
regionaux, ainsi que les centres de recherche, les 
institutions universitaires et les organisations non 
gouvernementales. Ce rapport a egalement fait l’objet 
de vastes consultations au sein du systeme des Nations 
Unies, tant au Siege que sur le terrain. 


Ce rapport emane d’un grand debat sur ce 
concept, soulignant ses liens avec de nombreux 
processus importants. II etablit clairement que, quel 
que soit le contexte, la reforme du secteur de la 
securite doit etre abordee de maniere strategique et 
integree. C’est, d’une part, un domaine hautement 
specialise, mais d’autre part, il est evidemment lie aux 
questions budgetaires, de developpement economique, 
de bonne gouvernance et de bonne gestion des affaires 
publiques. Par ailleurs, c’est un domaine qui appelle a 
des mesures prudentes, mesurees et coherentes, ainsi 
qu’a une entente reelle entre tous les acteurs nationaux 
et tous les partenaires. 

Le rapport dont le Conseil est saisi definit done la 
reforme du secteur de la securite comme un processus 
d’analyse, d’examen et d’application, aussi bien que de 
suivi et devaluation mene par les autorites nationales 
et visant a instaurer un systeme de securite efficace et 
responsable pour l’Etat et les citoyens, dans le plein 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. 

Je voudrais mettre en relief quelques-uns des 
principes clefs qui orienteront notre demarche et qui 
sont le reflet des debats tenus par les Etats Membres au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generate. 

Avant tout, l’ONU doit s’engager dans la re forme 
du secteur de la securite a la demande des 
gouvernements ou dans le cadre de 1’execution de 
mandats du Conseil de securite ou des resolutions de 
l’Assemblee generate. 

Deuxiemement, c’est aux Etats Membres qu’il 
incombe au premier chef d’assurer la securite, et 
1’appropriation nationale est la pierre angulaire de 
notre demarche. Comme le Conseil de securite l’a note 
l’annee derniere, « le pays concerne a le droit 
souverain et la responsabilite premiere de determiner 
l’approche et les priorites nationales relatives a la 
reforme du secteur de la securite » (S/PRST/2007/3). 

Troisiemement, l’ONU devra travailler en 
collaboration avec les principaux partenaires 
internationaux. Ces partenariats sont essentiels pour 
garantir l’acces aux competences et aux ressources. 
Cela s’impose des le depart a toute negociation ou 
mediation de paix, car une reforme efficace du secteur 
de la securite est une condition prealable a toute 
strategie de retrait d’une mission de maintien de la paix 
et, en fin de compte, au developpement economique et 
social. 
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Quatriemement, la demarche de 1’Organisation 
doit etre souple et adaptee au pays, a la region et au 
contexte. Les Etats et les societes defmissent et 
appliquent la securite en fonction de leur contexte, de 
leur histoire, de leur culture et de leurs exigences 
particulieres. II n’existe pas de modele universel en la 
matiere. 

Enfin, notre demarche doit tenir compte des 
sexospecificites et etre conforme au droit international, 
et s’interesser tout particulierement a la violence 
sexuelle et sexiste. Nous devons veiller a ce que le 
secteur de la securite assume la responsabilite 
d’eliminer l’epidemie inqualifiable de violence contre 
les femmes qui est devenue le corollaire habituel des 
conflits. 

Les Etats Membres ont reconnu la necessite 
d’adopter une strategie coherente a l’echelle du 
systeme en matiere de reforme du secteur de la 
securite, ainsi que la necessite d’eviter le double 
emploi en creant de nouveaux cadres. Attachons-nous 
done, en priorite absolue, a professionnaliser notre 
demarche. 

Je propose, dans mon rapport, un certain nombre 
de mesures simples et pragmatiques: elaborer des 
directives et un programme de formation techniques 
des Nations Unies dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite; renforcer les capacites sur le 
terrain, ainsi que les capacites et les competences en 
matiere d’appui administratif; renforcer la coordination 
et la fourniture de l’appui dans le domaine de la 
reforme du secteur de la securite; et mettre en place au 
Siege un groupe d’appui a la reforme du secteur de la 
securite qui servirait l’ensemble de 1’Organisation, en 
particulier les operations de paix. 

Ces priorites sont le minimum a faire pour 
ameliorer notre prestation mais, au-dela, la mise en 
place d’organismes de securite efficaces et 
responsables - dont des organismes charges de rendre 
la justice - n’est pas qu’un simple objectif. C’est une 
obligation que nous partageons tous, tout 
particulierement a l’egard des pays qui se relevent d’un 
conflit. 

C’est une obligation qui a un rapport tres etroit 
avec notre capacite de reagir avec rapidite et 
determination face a des situations de crise, et 
d’examiner les perspectives a long terme. C’est une 
obligation qui est essentielle a notre capacite de creer 
un systeme interdependant de moyens susceptibles 
d’etre deployes rapidement et d’operer conformement a 


la Charte des Nations Unies. C’est pourquoi je me 
felicite vivement de l’intention exprimee par le Conseil 
d’examiner cette question strategique dans le courant 
de ce mois, avec la participation du Ministre des 
affaires etrangeres du Royaume-Uni. 

Je remercie le Conseil de securite de son 
attachement a 1’effort que nous deployons tous pour 
renforcer le role des Nations Unies dans la reforme du 
secteur de la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration. 

Au cours de la presente seance, le Conseil 
entendra des exposes de S. E. M. Jan Kubis, de 
S. E. M me Susan van der Merwe et de S. E. M. Yukio 
Takasu. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jan 
Kubis. 

M. Kubis (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer ma profonde 
reconnaissance a la presidence du Royaume-Uni pour 
avoir organise la presente seance sur la reforme du 
secteur de la securite, theme que nous jugeons d’une 
importance critique pour l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. Je remercie egalement la presidence 
d’avoir donne a mon pays, la Slovaquie, l’occasion de 
prendre la parole devant le Conseil de securite sur la 
question dont nous avions fait une priorite horizontale 
lorsque nous etions membre du Conseil de securite 
entre 2006 et 2007. J’espere - et je crois que la 
presente seance du Conseil de securite sera une 
nouvelle occasion utile non seulement d’examiner cette 
question, mais aussi de lui imprimer un nouvel elan et 
une nouvelle orientation. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 

general, M. BAN Ki-moon, pour la presentation de son 
rapport intitule « Assurer la paix et le developpement : 
le role des Nations Unies dans l’appui a la reforme du 
secteur de la securite» (S/2008/39), et pour ses 

excellentes observations. 

La Slovaquie se felicite vivement du rapport tres 
complet que le Secretaire general a presente 

aujourd’hui, et estime qu’il constitue un jalon 
important sur la voie de la systematisation et du 
renforcement de l’appui accorde par l’ONU a la 

reforme du secteur de la securite. Nous sommes 
convaincus que ce rapport constitue une bonne base 
pour de nouveaux debats sur la question entre les Etats 
Membres. Dans ce contexte, nous notons avec 
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satisfaction que, comme prevu, le rapport a ete publie 
sous deux cotes et est done a la fois un document de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite. Nous 
sommes d’avis que l’Assemblee generale et le Conseil 
de securite et leurs organes subsidiaires competents 
devraient examiner ce rapport dans le cadre des 
prerogatives que leur confere la Charte des Nations 
Unies. 

La reforme du secteur de la securite, en 
particulier dans les pays sortant d’un conflit, est 
essentielle pour consolider la paix et la stabilite, 
promouvoir la reduction de la pauvrete et le 
developpement economique et social, l’etat de droit, la 
justice et la bonne gouvernance, etendre l’autorite 
legitime de l’Etat et la gestion civile des secteurs de la 
securite et de la justice axee sur les besoins des 
populations, et prevenir une reprise des conflits. La 
reforme du secteur de la securite est souvent l’un des 
elements les plus importants des efforts menes sur le 
long terme pour poser les bases de la consolidation de 
la paix, ce qui ensuite pourrait, notamment, favoriser le 
retrait en temps voulu des forces internationales de 
maintien de la paix. La reforme du secteur de la 
securite est souvent une composante cruciale - voire la 
composante cruciale - d’une strategie de sortie. 

Dans cette optique, nous sommes convaincus 
qu’il existe un besoin croissant de mettre en place au 
sein de l’ONU des moyens de repondre plus 
efficacement aux demandes d’appui des Etats Membres 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite. 
Dans ce contexte, nous appuyons avec force les 
recommandations du Secretaire general visant a etablir 
des organismes de terrain aux fonctions bien defmies 
charges de coordonner et de mettre en oeuvre les 
mandats relatifs a la reforme du secteur de la securite, 
ainsi qu’un groupe interorganisations pour l’appui a la 
reforme du secteur de la securite, charge de fournir des 
conseils, d’assurer une formation technique et de 
promouvoir les pratiques optimales et une strategie 
globale et coherente des Nations Unies pour la reforme 
du secteur de la securite. 

Etant donne notre experience en matiere de 
promotion de la reforme du secteur de la securite au 
sein du systeme des Nations Unies, et notre etude des 
cas precis d’application des programmes de reforme du 
secteur de la securite, je voudrais saisir la presente 
occasion pour souligner plusieurs principes se 
rapportant a la reforme du secteur de la securite, que 
nous jugeons specialement critiques. 


Premierement, on ne saurait trop insister sur le 
role central de 1’appropriation nationale. La reforme du 
secteur de la securite doit etre un processus national 
ancre dans les besoins et les conditions propres au pays 
concerne. Les autorites nationales doivent participer a 
tous les aspects et a toutes les phases de la reforme et 
doivent en prendre la direction. Le pays concerne a le 
droit souverain et la responsabilite premiere de 
determiner l’approche et les priorites nationales 
relatives a la reforme du secteur de la securite. 

Deuxiemement, il faudrait que l’ONU adopte une 
approche holistique, coherente et globale de la reforme 
du secteur de la securite. L’Organisation participe 
depuis des annees a divers projets et activites lies a 
cette reforme, mais une approche systematique, 
complete et bien coordonnee fait encore defaut. Nous 
ne devons epargner aucun effort pour atteindre cet 
objectif. Nous pensons etre sur la bonne voie, mais il 
reste encore beaucoup a faire de la part du Secretariat, 
des Etats Membres et des autres membres du systeme 
des Nations Unies. 

Troisiemement, l’ONU devrait definir des 

principes et directives de base pour la reforme du 
secteur de la securite. Comme le Secretaire general le 
fait remarquer avec raison au paragraphe 48 de son 
rapport, cela permettrait «que les operations de 
maintien de la paix et les equipes de pays des Nations 
Unies qui participent a la reforme reqoivent les 
directives pratiques et l’assistance necessaires » 

qu’elles appellent si souvent de leurs veeux sur le 
terrain. Nous estimons que de tels principes et 
directives devraient etre elabores sur la base des 

meilleures pratiques existantes et des enseignements 
tires de l’experience. Le rapport du Secretaire general 
constitue une tres bonne base et dessine un cadre 
adapte a cet effet. C’est a nous, Etats Membres, qu’il 
incombe maintenant de definir ces principes et 

directives et de parvenir a un consensus a leur sujet. 

Quatriemement, il est necessaire de poursuivre le 
renforcement des capacites de l’ONU. Si celle-ci veut 
etre plus efficace et mieux a meme de repondre comme 
il se doit aux nombreuses demandes qu’elle reqoit des 
Etats Membres a titre individuel, il lui faut renforcer 
ses propres capacites et se donner les moyens de faire 
davantage, avec un haut degre de professionnalisme, 
dans les domaines les plus critiques. Nous pensons que 
la realisation de cet objectif passe surtout par une 
consolidation de l’approche interorganisations, et 
notamment par la creation d’un groupe 
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interorganisations d’appui a la reforme du secteur de la 
securite. 

Tout cela devrait nous permettre d’ceuvrer plus 
activement et efficacement en faveur d’une meilleure 
coordination de toutes les activites de l’ONU - le role 
central devant etre joue par le Representant special du 
Secretaire general sur le terrain - et des initiatives 
internationales et d’une meilleure gestion des capacites 
internationales disponibles, en les associant etroitement 
aux strategies, politiques et capacites nationales en 
matiere de reforme du secteur de la securite, de fai;on a 
renforcer les principes d’appropriation nationale et de 
role moteur. Par consequent, bien que les mesures et 
approches specifiques recommandees dans le rapport 
du Secretaire general ne constituent pas un but en soi, 
elles nous aideraient tous, a condition d’etre appuyees, 
a gagner en efficacite sur le terrain face aux realites qui 
y ont cours. 

En fevrier 2007, le debat public sur la reforme du 
secteur de la securite (voir S/PV.5632) et l’adoption 
d’une declaration presidentielle (S/PRST/2007/3) ont 
contribue a appeler une attention croissante de la part 
des Etats Membres sur la question et a y sensibiliser 
Topinion. En a temoigne une reaction tres positive a 
T initiative slovaque de creer un groupe des amis de la 
reforme du secteur de la securite au sein de l’ONU, 
lequel compte desormais plus de 30 membres de toutes 
les regions du monde, forts d’experiences variees dans 
la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la securite 
ou son appui sur le terrain. 

Depuis le debat public de l’an dernier au Conseil 
de securite, des progres tangibles ont ete enregistres 
dans l’inscription de cette question a l’ordre du jour 
des organismes competents de l’ONU. Le Comite 
special des operations de maintien de la paix a ete le 
premier a se pencher sur le rapport complet du 
Secretaire general, dans le cadre de son mandat, et 
nous notons avec satisfaction la discussion fructueuse 
qu’il a eue en mars. Celle-ci a clairement demontre la 
pertinence de cette question pour l’ensemble des 
Membres de l’ONU ainsi que l’existence de defis a 
venir. Nous estimons que la Commission de 
consolidation de la paix est un organe de l’ONU qui 
jouera egalement un role clef dans ce domaine. Elle a 
ainsi inclus, et il faut s’en feliciter, la reforme du 
secteur de la securite dans les strategies integrees de 
consolidation de la paix pour les pays figurant a son 
ordre du jour. Nous nous en rejouissons vivement. 


Parmi les nombreux resultats tangibles et preuves 
concretes de l’entente, de l’assistance et de la 
cooperation auxquelles il est possible de parvenir dans 
le cadre de la reforme du secteur de la securite, on peut 
citer l’Atelier international sur le renforcement de 
l’appui des Nations Unies en faveur de la reforme du 
secteur de la securite en Afrique, qui s’est tenu au Cap 
(Afrique du Sud) les 7 et 8 novembre 2007, organise 
conjointement par la Slovaquie et l’Afrique du Sud. 
Cet evenement et son resultat, qui a pris la forme d’une 
declaration des Copresidents, a sensiblement contribue 
aux efforts visant a developper au sein de l’ONU une 
vision de la reforme du secteur de la securite fondee 
sur l’experience africaine, qui est specifique et unique. 
Il a aussi ete tres utile pour mieux comprendre la 
nature et la portee de la reforme du secteur de la 
securite dans les pays africains, pour beaucoup 
desquels cette question revet une importance cruciale. 
L’atelier a egalement joue un role majeur dans 
Tadoption d’une approche plus large et systematique 
de la reforme du secteur de la securite de la part des 
grands partenaires regionaux et sous-regionaux de 
l’ONU, en particulier l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, mais aussi, entre autres, l’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Cela est egalement apparu au 
cours de la presentation conjointe par la Slovaquie et 
l’Afrique du Sud des resultats de l’atelier au Sommet 
de l’Union africaine d’Addis-Abeba, le 29 ianvier 
2008. 

J’ajouterai egalement que l’atelier du Cap a ete le 
debut, de meme qu’un element important, d’une 
approche regionale et sous-regionale que nous avons 
toujours souhaitee. Nous insistons aussi sur l’interet 
d’une approche participative des processus de reforme 
du secteur de la securite au sein de l’ONU - processus 
qui doivent etre fondes sur la demande et toujours 
adaptes aux besoins et conditions specifiques des pays 
de la region concernee. Selon nous, c’est la meilleure 
maniere de recenser les mecanismes efficaces et 
operationnels permettant a l’ONU d’appuyer la 
reforme du secteur de la securite. Nous esperons que 
l’atelier du Cap sera suivi d’evenements similaires 
dans d’autres parties du monde - en Asie et en 
Amerique latine, par exemple - auxquels la Slovaquie 
est prete a participer. 

J’en terminerai en soulignant une fois encore le 
besoin criant sur le terrain d’un appui accru et renforce 


6 


08-33545 



S/PV.5889 


des Nations Unies a la reforme du secteur de la 
securite. Ces derniers mois, dans le cadre de notre 
action intensive en la matiere, nous avons largement eu 
l’occasion d’entendre des appels et demandes en ce 
sens, de la part tant d’autorites nationales que de 
representants internationaux de l’ONU et autres qui 
travaillent quotidiennement sur le terrain. Nous 
estimons egalement que le Conseil de securite, y 
compris par le biais du present debat, peut beaucoup a 
cet egard. 

Enfin, je tiens a dire aux membres que la 
Slovaquie reste tres attachee a servir activement la 
cause de la reforme du secteur de la securite dans le 
cadre de l’ONU et ailleurs. Nous nous tenons prets a 
continuer d’apporter une aide pratique partout ou cela 
est necessaire. Je puis assurer le Conseil et le 
Secretaire general de notre appui entier et constant aux 
efforts lies a la reforme du secteur de la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Kubis de sa remarquable declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Susan 
van der Merwe. 

M me van der Merwe (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir 
organise cet expose public sur la reforme du secteur de 
la securite et saluons le rapport du Secretaire general 
intitule « Assurer la paix et le developpement : le role 
des Nations Unies dans l’appui a la reforme du secteur 
de la securite» (S/2008/39). Ma delegation tient a 
feliciter le Secretaire general pour ses efforts en vue de 
promouvoir la reforme du secteur de la securite et a le 
remercier pour ses recommandations quant a la route a 
suivre. Qu’il me soit egalement permis de me joindre 
aux autres orateurs pour me rejouir de la participation 
du Secretaire general et, bien sur, de la presence du 
Ministre Kubis et du President de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil le sait, l’Afrique travaille a la mise en 
oeuvre de la reforme du secteur de la securite dans un 
certain nombre de pays. Notre experience nous 
enseigne qu’il ne s’agit pas d’un evenement, mais d’un 
processus qui appelle une attention constante et une 
volonte politique veritable. C’est un processus qui est 
politiquement sensible et doit etre mene par les 
autorites du pays concerne. En effet, la reforme du 
secteur de la securite ne peut pas etre imposee a un 
Etat ni a une institution. L’appropriation nationale 
permet que le processus tienne vraiment compte des 
besoins et conditions du pays, car chaque pays 


rencontre ses propres difficultes, qui lui sont 
specifiques. 

Cela dit, 1’appropriation nationale, qui est l’un 
des principes non negociables de la reforme du secteur 
de la securite, ne s’oppose absolument pas a l’aide 
exterieure. Par consequent, quelle que soit l’approche 
adoptee, elle doit prendre en consideration le contexte 
local et etre specifique au pays. 

Cela est important car notre continent a 
longtemps ete victime de multiples tentatives visant a 
imposer des solutions uniformes en matiere de reforme 
du secteur de la securite qui ont cree davantage de 
problemes qu’elles n’en n’ont regies. Jusqu’a present il 
n’y a eu qu’une comprehension limitee de la reforme 
du secteur de la securite qui va au-dela des elements 
militaires traditionnels et qui n’est pas centree sur 
l’Etat mais concerne un eventail bien plus vaste 
d’institutions et d’acteurs nationaux. Ceci, toutefois, ne 
refute pas le fait que c’est aux Etats Membres qu’il 
incombe au premier chef d’assurer la securite qui 
releve a la fois de leur droit souverain et de leur 
responsabilite. 

L’annee passee, nous avons eu le plaisir et 
l’honneur de nous joindre a la delegation slovaque 
pour accueillir au Cap un seminaire auquel de 
nombreux pays ont participe. Lors de ce seminaire, il 
est clairement apparu que la reforme du secteur de la 
securite doit, par necessite, tenir compte du nouveau 
concept de securite qui transcende la perspective 
reductrice qui a historiquement et de maniere 
unidimensionnelle limite la securite a son aspect 
militaire, en en excluant les dimensions politique, 
culturelle et socioeconomique. En d’autres termes, la 
reforme du secteur de la securite est un pilier important 
de la securite mais aussi du developpement durable. 

Le nouveau concept de la reforme du secteur de 
la securite exige un processus inclusif qui doit 
repondre aux besoins des populations, y compris les 
besoins des groupes marginalises de la societe, 
notamment les femmes. Il est crucial de tenir compte 
de leurs points de vue et leurs preoccupations dans 
1’elaboration et la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite. Ainsi, c’est aux individus qu’il 
incombe de veiller a ce que le secteur de la securite 
soit un gage de securite et de liberte plutot qu’une 
menace. 

Cependant ces experiences acquises en Afrique 
ne doivent pas laisser penser que le besoin d’une 
reforme du secteur de la securite est specifique a 
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l’Afrique. D’autres pays en dehors de ce continent se 
sont egalement lances dans une reforme de leur secteur 
de la securite respectif. Certes l’Afrique est confrontee 
a des defis sans precedent etant donne notamment le 
faible niveau general de developpement economique, la 
fragility et la faiblesse de plusieurs Etats africains et la 
complexite due a 1’intervention simultanee de plusieurs 
acteurs exterieurs. 

L’Afrique du Sud reconnait qu’il est important de 
mettre en place un partenariat etroit avec l’ONU et les 
acteurs exterieurs au systeme des Nations Unies, en 
particulier les organisations regionales et sous- 
regionales, ainsi que d’autres organisations 
intergouvernementales, comme les institutions 
fmancieres internationales, et les organisations non 
gouvernementales. La reforme du secteur de la securite 
est un processus a long terme qui exige des ressources, 
de l’energie et de la volonte politique. 

Le cas de la Sierra Leone temoigne de 
1’importance d’un engagement politique et d’un esprit 
de direction clairs a l’interieur du pays concerne pour 
la mise en place d’une reforme du secteur de la 
securite, ainsi que de la necessite d’un appui a long 
terme et de l’interet de larges consultations. Le cas de 
la Guinee-Bissau, quant a lui, a mis en lumiere les 
problemes rencontres par la reforme du secteur de la 
securite lorsqu’il y a un manque aigu de ressources. 
C’est pourquoi un appui efficace permettant d’aboutir a 
la reussite de la reforme exige des capacites, des 
connaissances, de la sensibilite ainsi que l’absence de 
toute tension entre l’aide exterieure et la conduite du 
processus de reforme du secteur de la securite par le 
pays concerne. 

De fait, il existe une volonte politique de la part 
des partenaires, mais le manque de coordination a sape 
les effets de cette volonte politique sur le terrain. Dans 
le climat actuel marque par l’absence de toute approche 
coherente et coordonnee, les partenaires internationaux 
sont pratiquement libres de determiner eux-memes les 
elements et les orientations de leurs actions et de leur 
appui respectifs en faveur de la reforme du secteur de 
la securite. L’experience de la Republique 
democratique du Congo constitue un bon exemple de la 
complexite des problemes crees par le manque de 
coordination de 1’appui exterieur pour la reforme du 
secteur de la securite. 

Cette situation s’explique precisement parce qu’il 
n’existe pas de code deontologique, ni de code de 
conduite ou de principes directeurs acceptes par tous 


les partenaires internationaux et acceptables pour les 
Etats qui entreprennent une reforme du secteur de la 
securite. C’est d’ailleurs ce constat des consequences 
nefastes qu’a l’absence d’une approche coordonnee et 
de principes directeurs qui a pousse le partenariat que 
nous avons forme avec la Slovaquie a plaider en faveur 
d’un renforcement du role des Nations Unies en 
matiere de reforme du secteur de la securite. 

De par sa legitimite et son universalite, l’ONU a 
la responsabilite particuliere de favoriser 1’elaboration 
d’une approche coordonnee. Nous nous felicitons que 
l’ONU ait deja effectue un certain travail sur la 
reforme du secteur de la securite, mais la plupart des 
activites mises en place a cet egard l’ont ete au cas par 
cas sans qu’aucun principe ni qu’aucune norme ne soit 
defini afm de montrer la voie a suivre. La cooperation 
et le consentement des Etats concernes sont 
fondamentaux dans l’aide et les connaissances que 
l’ONU fournit. Nous esperons que les debats 
d’aujourd’hui nous permettront de nous rapprocher un 
peu plus de la mise en oeuvre d’une approche 
coordonnee en matiere de reforme du secteur de la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Yukio Takasu, President de 
la Commission de consolidation de la paix. 

M. Takasu {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier sincerement, Monsieur le 
President, de m’ avoir invite, en ma qualite de President 
de la Commission de consolidation de la paix, a 
prendre la parole devant le Conseil de securite sur la 
question de la reforme du secteur de la securite. Je 
remercie egalement le Secretaire general pour son 
expose et pour tous les efforts qu’il deploie en vue de 
promouvoir cette question. Je suis aussi tres 
reconnaissant a M. Jan Kubis, Ministre des affaires 
etrangeres de la Slovaquie, de sa presence parmi nous 
aujourd’hui et du role moteur joue par son pays. La 
presence de la Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique sud-africaine, M me van der Merwe, est 
egalement la bienvenue. 

Garantir la securite est une condition 
indispensable a tout effort de consolidation de la paix 
dans les pays qui sortent d’un conflit. Pour parvenir a 
une paix durable dans ces pays, il est absolument 
fondamental de renforcer les capacites locales du 
secteur de la securite en entreprenant une reforme 
efficace de ce secteur, avec l’assistance de la 
communaute internationale. Ne pas reussir a relever ce 
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defi important ne peut conduire qu’a de graves retards 
de la consolidation de la paix, ce qui entravera le 
passage sans heurts a des activites autres que celles 
bees au maintien de la paix et freinera la transition 
progressive vers un developpement socioeconomique a 
plus long terme dans le processus de paix general. La 
reforme du secteur de la securite a de vastes incidences 
sur les efforts de consolidation de la paix, tels que la 
reconciliation, la reinsertion sociale et 
l’autonomisation des jeunes. 

C’est pourquoi la reforme du secteur de la 
securite est l’une de principals priorites des activites 
de la Commission de consolidation de la paix. C’est 
avec cela a l’esprit que la Commission a organise des 
debats thematiques sur la reforme des secteurs de la 
securite et de la justice dans ses reunions specialement 
consacrees a certains pays. Tout au long de ses travaux, 
la Commission de consolidation de la paix a insiste sur 
l’importance de 1’appropriation nationale, a savoir les 
priorites qui doivent etre definies par le Gouvernement 
concerne et l’engagement que doit prendre ce dernier 
d’honorer ses responsabilites. Dans le cadre du 
processus consultatif avec toutes les parties prenantes, 
la Commission elabore une strategic integree de 
consolidation de la paix. La reforme du secteur de la 
securite a ete identifiee comme un domaine prioritaire 
a la fois dans le Cadre de cooperation pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone et dans le 
Cadre strategique pour le Burundi. Ces cadres et 
mecanismes de suivi enoncent les defis a relever et les 
engagements que doivent satisfaire le Gouvernement 
concerne ainsi que les autres parties prenantes. 

La Sierra Leone a ete largement consideree 
comme un exemple de reforme reussie du secteur de la 
securite. Le Cadre de cooperation prevoit des 
engagements specifiques de la part du Gouvernement 
en vue de l’examen des conditions d’emploi de ses 
forces armees, de la reduction des effectifs de ses 
forces et de la mise en place d’une formation pour 
ameliorer les relations entre la police et les 
communautes. Le rapport du President de la formation 
Sierra Leone de la Commission a souligne le fait que le 
Gouvernement sierra-leonais a enregistre des progres 
remarquables vers la realisation de ses engagements. Je 
crois que la prochaine consultation de haut niveau avec 
les parties prenantes sur la Sierra Leone, le 19mai 
prochain, fournit une occasion tres utile de mettre en 
avant les initiatives menees par le Gouvernement en 
matiere de reforme du secteur de la securite, avec 
l’aide de ses partenaires internationaux, notamment 


l’ONU et le Royaume-Uni, et de chercher de nouveaux 
appuis pour poursuivre les reformes. 

L’action de la Commission de consolidation de la 
paix pour ce qui est du Burundi s’est axee sur la 
consolidation des acquis importants obtenus a ce jour 
grace a la reorganisation de l’armee et de la police et a 
la demobilisation des combattants. Une delegation de 
la Commission de consolidation de la paix est en ce 
moment meme en train d’effectuer une visite au 
Burundi. Les recents incidents violents qui ont eclate 
entre les Palipehutu-Forces nationales de liberation et 
les forces de securite du Gouvernement et 
Taggravation de la situation securitaire qui en a suivi 
representeront un important sujet de discussion durant 
cette visite. Je voudrais insister sur le fait que la 
poursuite de l’aide internationale a la reforme du 
secteur de la securite est determinante pour poser les 
fondements necessaires a l’efficacite des efforts de 
consolidation de la paix dans ce pays. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, la reforme 
du secteur de la securite a ete identifiee, dans le cadre 
des contacts avec le Gouvernement, comme l’une des 
plus importantes priorites des activites de consolidation 
de la paix. Durant la visite que la Commission de 
consolidation de la paix a recemment effectuee dans ce 
pays, les participants ont souscrit a l’opinion des 
parties prenantes sur le terrain quant au fait que la 
bonne mise en oeuvre du plan de reforme du secteur de 
la securite de la Guinee-Bissau, publie en novembre 
2006, etait un element clef pour la stability du pays. La 
Commission s’emploie actuellement a elaborer une 
strategie integree qui reflete les preoccupations 
prioritaires du pays. 

Conqu pour combler les lacunes qui pourraient 
apparaitre au tout debut du processus de consolidation 
de la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix 
joue un role de catalyseur de l’appui apporte aux 
differentes initiatives de reforme du secteur de la 
securite. En Sierra Leone, le Fonds a fourni une aide 
pour renforcer les capacites de la police lors de la 
preparation des elections nationales et pour moderniser 
les casernes militaires. Au Burundi, il a soutenu les 
efforts de reforme de la police nationale et des services 
de renseignements. En Guinee-Bissau, un projet de 
renovation des prisons et d’aide a la police judiciaire 
est actuellement a l’examen; il devrait etre finance par 
le Fonds pour la consolidation de la paix. 

Je voudrais maintenant faire quelques breves 
remarques personnelles sur la reforme du secteur de la 
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securite, compte tenu de l’experience acquise dans le 
cadre du travail de la Commission de consolidation de 
la paix au cours des deux dernieres annees. 

Premierement, la reforme du secteur de la 
securite est un processus qui doit etre pris en main par 
le pays lui-meme. Les gouvernements concernes 
doivent non seulement diriger le processus de 
planification, mais aussi la mise en oeuvre de la 
reforme. II est essentiel que 1’engagement pris par les 
dirigeants nationaux d’assumer la responsabilite de 
mener a bien cette reforme produise des resultats et 
encourage l’appui international. 

Deuxiemement, la reforme du secteur de la 
securite requiert l’aide previsible, durable et a long 
terme de la communaute internationale dans son 
ensemble. II est important d’impliquer tous les acteurs 
nationaux et internationaux des les premieres etapes de 
la planification, afm d’assurer une transition sans heurt 
entre le maintien de la paix et le redressement ainsi que 
le developpement durable. En coordination avec les 
efforts des acteurs locaux, les organismes des Nations 
Unies, les pays a titre individuel, les organisations 
regionales et internationales, y compris les institutions 
financieres internationales, et la societe civile ont tous 
la possibilite d’apporter diverses contributions a cette 
fin. 

Troisiemement, une approche coordonnee, 
coherente et integree est indispensable pour aborder les 
multiples aspects de la reforme du secteur de la 


securite. Cette reforme requiert 1’engagement actif 
d’un large eventail d’acteurs nationaux et 
internationaux ayant un savoir-faire et des specialites 
diverses. Elle doit aussi tenir compte du lien etroit qui 
l’unit a des questions telles que l’etat de droit et la 
bonne gouvernance, ainsi que la necessity de prendre 
en consideration l’egalite entre les sexes. 

C’est pourquoi je pense que la Commission de 
consolidation de la paix peut sensiblement contribuer a 
promouvoir la reforme du secteur de la securite, en 
fournissant un cadre tres utile aux efforts coordonnes 
de tous les acteurs concernes dans le cadre de 
strategies integrees. Je voudrais donner au Conseil 
1’assurance que la Commission continuera de veiller 
avec la plus grande attention a mobiliser l’aide 
internationale et les ressources necessaires pour 
appuyer les efforts des pays sortant d’un conflit, dans 
le cadre d’engagements mutuels, afm d’avoir une 
incidence reelle sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. Conformement a 1’accord auquel le 
Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations officieuses. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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